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PROJET DE RÉSOLUTION 

CONVENTION INTERAMÉRICAINE SUR LA TRANSPARENCE 

DE L’ACQUISITION DES ARMES CLASSIQUES 

(Déposé par la Délégation de la République argentine, coparrainé 

par les délégations de El Salvador et du Chili et approuvé à la réunion du 12 mai 2008)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent et, en particulier, la section relative à la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (AG/doc. );

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT:

Que l’un des buts essentiels de la Charte de l’Organisation des États Américains est d’arriver à une limitation effective des armements classiques et de rendre possible, de ce fait, que des ressources plus importantes soient consacrées au développement économique et social des États membres; 

Que selon la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques, conformément à la Charte de l’Organisation des États Américains et à la Charte des Nations Unies, les États membres jouissent du droit naturel, individuel ou collectif, de légitime défense;


Que la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques reconnaît également que la transparence de l’acquisition des armes classiques et les politiques de défense, ainsi que la limitation des dépenses militaires tout en maintenant une capacité qui correspond aux besoins légitimes de défense et de sécurité des pays, et d’autres mécanismes de coopération entre les pays, sont d’importantes mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité qui contribuent à réduire les tensions et à renforcer la paix et la sécurité régionales et internationales;


CONSIDÉRANT que dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques tenu à Québec, les chefs d’État et de gouvernement ont déclaré qu’ils déploieront tous leurs efforts pour accroître la transparence et la responsabilité des institutions de défense et de sécurité, et pour promouvoir une meilleure compréhension et une plus grande coopération entre les organismes gouvernementaux à vocation de sécurité et de défense, par des moyens tels que des échanges accrus de documents relatifs aux politiques et aux doctrines de défense, de personnel et d’informations, y compris la transparence de l’acquisition des armements;


PRENANT NOTE AVEC SATISFACTION que les Gouvernements de l’Argentine, du Brésil, du Canada, du Chili, de l’Équateur, de El Salvador, du Guatemala, du Nicaragua, du Paraguay, du Pérou, de l’Uruguay et du Venezuela ont déposé leurs instruments de ratification ou d’adhésion, ce qui porte à 12 le nombre des États membres de l’OEA qui sont parties à la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques,


NOTANT que la Deuxième Réunion des États parties à la Convention s’est déroulée à Washington D.C. le 14 avril 2008, 

DÉCIDE:

1.
De réitérer, dans la mesure où ils sont applicables, les mandats confiés au Conseil permanent et au Secrétariat général au terme de la résolution AG/RES. 2268 (XXXVII-O/07) «Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques», ainsi que les recommandations qu’elles contiennent à l’intention des États membres. 

2.
De réaffirmer son engagement en faveur des principes énoncés dans la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques et dans d’autres instruments connexes, applicables aux échelons mondial, régional et sous-régional.
3.
D’inviter tous les États membres qui ne l’auraient pas encore fait, à envisager de signer, de ratifier la Convention et d’y adhérer.

4.
De demander au Conseil permanent de convoquer, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, une réunion pour examiner le fonctionnement et l’application de la Convention, ainsi que les préparatifs de la Conférence des États parties prévue pour 2009, en adressant des invitations en qualité d’observateurs, aux États qui ne sont pas parties, aux organisations régionales et internationales pertinentes, ainsi qu’aux organisations de la société civile. 

5.
De prier instamment les États parties à identifier les points nationaux de contact au plus tard le 15 juillet 2008, en vue de contribuer à l’élaboration des rapports annuels et des notifications.

6.
D’inviter les États parties, les États non parties, les Observateurs permanents, les organisations régionales et internationales, et les organisations de la société civile intéressées à la transparence de l’acquisition des armes classiques, d’envisager la possibilité d’offrir une assistance technique aux États, sur leur demande, ou d’apporter des contributions volontaires en appui aux activités liées à l’application de la Convention.

7.
De demander au Secrétariat général, conformément à l’article V de la Convention, de se mettre en contact avec les Observateurs permanents près l’OEA pour qu’ils les invitent á contribuer à l’atteinte de l’objectif de la Convention au moyen de la présentation chaque année de renseignements au Secrétariat général sur les exportations d’armes classiques vers les États parties à la Convention. 


8.
De demander au Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies, au Secrétaire général de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), au Forum régional de l’Association des nations de l’Asie du Sud-est (ANASE), ainsi qu’à d’autres organisations régionales pertinentes

9.
De demander au Secrétaire général de soumettre au Conseil permanent, avant la tenue de la Trente-neuvième Session de l’Assemblée générale, un rapport sur l’état des signatures et des ratifications de la présente Convention ainsi que sur les adhésions à celle-ci.

10.
De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution qui sera assujettie à la disponibilité des ressources financières inscrites au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
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